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Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service Eau, Risques et Nature

Arrêté DDTM34-2019-08-10638  
portant mise en demeure de déposer une demande d’autorisation loi sur l’eau

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement, notamment ses articles L.171-6 à L.171-8, ses articles L.214-1 à L.214-6 et ses
articles R.171-1 et R.214-1 ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Pierre POUESSEL, Préfet de l’Hérault ;

VU l’arrêté n° DDTM34-2018-04-09414 du 26 avril 2018 donnant délégation de signature du Préfet de département à
Monsieur Matthieu GREGORY directeur départemental des territoires et de la mer ;

VU le rapport de manquement administratif du 12 juillet 2019 transmis à Monsieur Philippe KELLER par courrier en
date du 15 juillet 2019 conformément à l’article L.171-6 du code de l’environnement ;

VU l’absence de réponse de Monsieur Philippe KELLER au terme du délai déterminé dans le courrier du 15 juillet
2019 susvisé ;

Considérant  l’absence d’enregistrement  par  le  service  eau,  risques  et  nature  de  la  direction  départementale  des
territoires et de la mer de l’Hérault du dépôt d’un dossier d’autorisation loi sur l’eau par Monsieur Philippe KELLER ;

Considérant  que conformément à l’article L.171-7 du code de l’environnement, il y a lieu en pareil cas de mettre en
demeure Monsieur Philippe KELLER de déposer un dossier d’autorisation ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

ARRÊTE :

Article 1. Objet

Monsieur Philippe KELLER, domicilié 10 route de Saint Pons à Félines Minervois, est mis en demeure de déposer un
dossier de demande d’autorisation loi sur l’eau  dans un délai de 6 mois à compter de la date de notification du
présent arrêté. En cas de transmission par voie postale, le cachet de la Poste fera foi.

Article 2. Contenu du dossier

Le dossier de demande d’autorisation devra être conforme aux dispositions des articles R.181-12 et suivants du code
de l’environnement.
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Article 3. Sanctions

Dans le cas où l’obligation prévue à l’article 1er ne serait pas satisfaite dans le délai imparti par cet article, Monsieur
KELLER sera passible des sanctions prévues aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement. Au titre de
ces dispositions, une astreinte journalière pourra être ordonnée.

Le non-respect du présent arrêté de mise en demeure constituant un délit prévu et réprimé par l’article L.173-1 du code
de l’environnement, ces sanctions administratives n’excluent pas d’éventuelles poursuites pénales.

Article 4. Voies et délais de recours

La présente décision peut être déférée à la juridiction administrative compétente, le tribunal administratif de Montellier,
dans un délai de deux mois à compter de la date de notification du présent arrêté.

Article 5. Exécution et publication

Le présent arrêté est notifié à Monsieur Philippe KELLER sous pli recommandé avec accusé de réception. Il est publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault, en vue de l’information des tiers, et mise à disposition
sur le site internet des services de l’État pendant une durée de trois mois.

Une copie sera adressée à :

- Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Hérault,
- Monsieur le Directeur départemental des territoires et de la Mer de l’Hérault,
- Monsieur le Chef du service départemental de l’Agence française pour la biodiversité

qui sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d’assurer l’exécution du présent arrêté.

Fait à Montpellier, le 20/08/2019 

Pour le Préfet de l’Hérault
et par délégation

Le Directeur-adjoint
SIGNE

Cédric INDJIRDJIAN 
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-157
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP840397731

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 16 juillet 2019 par Monsieur Romain LECARPENTIER en qualité de Gérant,
pour l’EURL AGM dont l'établissement principal est situé 1222 avenue de l’Europe - 34170 CASTELNAU LE
LEZ et enregistré sous le N° SAP840397731 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Livraison de repas à domicile.
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Assistance administrative à domicile
•   Téléassistance et visioassistance
•   Coordination et délivrance des services à la personne

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 23 juillet 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 

Richard LIGER



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-159
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP841371768

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;
Vu l'agrément en date du 13 novembre 2018 attribué à la SARL AÏDOME;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 10 juillet 2019 par Madame Zohra AIT ALLIOUA en qualité de Gérante, pour la
SARL AÏDOME dont l'établissement principal est situé Future Building 1 1280 av des Platanes - 
34970 LATTES et enregistré sous le N° SAP841371768 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de courses à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État : 

- En mode prestataire :
•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (34)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (34)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement
obtenu l'agrément  ou  le  renouvellement  de  cet  agrément  dans  le  ou  les  département(s)  d'exercice  de  ses
activités.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 24 juillet 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 

Richard LIGER



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-164
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP852610997

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  29  juillet  2019  par  Madame  Frédérique  ARBOD  en  qualité  de  micro-
entrepreneur, pour l'organisme AMALO34 dont l'établissement principal est situé 12 rue Sidonie Colette 34750
VILLENEUVE LES MAGUELONE et enregistré sous le N° SAP852610997 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de courses à domicile
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du 1er août 2019, date de début d’activité de l’organisme.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 29 juillet 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
 
 
Richard LIGER
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-150
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP851772574

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  5  juillet  2019  par  Monsieur  Philippe  ARTEIL en  qualité  de  gérant,  pour
l’entreprise  individuelle  dont  l'établissement  principal  est  situé  1  rue  de  la  République  -  34420
PORTIRAGNES et enregistré sous le N° SAP851772574 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Petits travaux de jardinage

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 22 juillet 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 

 
Richard LIGER
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-152
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP851858720

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 1er juillet 2019 par Madame Stéphanie AUBATERRE en qualité de Présidente,
pour la SASU AUBASERV dont l'établissement principal est situé 48 rue Claude Balbastre - 
34070 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP851858720 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Téléassistance et visioassistance
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)
•   Coordination et délivrance des services à la personne

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 23 juillet 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 

 
Richard LIGER



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-167
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP852543610

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  23  juillet  2019  par  Madame  Amandine  BOUTRY  en  qualité  de  micro-
entrepreneur, pour l'organisme AMANDINE DE ABRACADABRA dont l'établissement principal est situé 76
rue Saint Priest – Rés les Jardins du Père Soulas Bât K apt 9 - 34090 MONTPELLIER et enregistré sous le N°
SAP852543610 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Assistance administrative à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du 31 juillet 2019, date de début d’activité de l’organisme.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 30 juillet 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 

 
 
Richard LIGER
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-147
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP828723148

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault  le 8 juillet  2019 par Mademoiselle Stéfania CALICIURI en qualité de micro-
entrepreneur,  pour  l'organisme  ESSE  SERVICES  dont  l'établissement  principal  est  situé  394  rue  de  la
Libération - 34400 LUNEL et enregistré sous le N° SAP828723148 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 22 juillet 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 

 
Richard LIGER



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-153
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP827608977

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  12  juin  2019  par  Madame  Nathalie  DAGORNE  en  qualité  de  micro-
entrepreneur, dont l'établissement principal est situé Rés Tamaris - Apt 16 - 50 Rue de la Marquerose 34070
MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP827608977 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Livraison de courses à domicile
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 23 juillet 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 

Richard LIGER



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-162
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP528209356

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 6 juin 2019 par Monsieur Xavier FURIO en qualité de gérant, pour l’entreprise
individuelle dont l'établissement principal est situé 1577 avenue de Maurin, Bât E32 - 34070 MONTPELLIER
et enregistré sous le N° SAP528209356 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 29 juillet 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 

 
Richard LIGER
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-148
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP833490790

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 25 juin 2019 par Monsieur Anthony PETRUCCI en qualité de Directeur, pour
l’association GE DOMICILE GRAND SUD dont l'établissement principal est situé 710 rue Favre de Saint
Castor - 34184 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP833490790 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Coordination et délivrance des services à la personne

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 22 juillet 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 

Richard LIGER
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-149
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP803620327

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 25 juin 2019 par Monsieur Anthony PETRUCCI en qualité de Directeur, pour
l’association GEIQ DOMICILE GRAND SUD dont l'établissement principal est situé 710 rue Favre de Saint
Castor - 34184 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP803620327 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Coordination et délivrance des services à la personne

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 22 juillet 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 

Richard LIGER
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-166
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP852267376

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 23 juillet 2019 par Madame Isabelle RABIN en qualité de Directrice, pour la
SARL ISA NET SERVICES dénommée  SERVIZEN dont  l'établissement  principal  est  situé  125 place du
Québec la Devinière -  34000 MONTPELLIER et  enregistré sous le  N° SAP852267376 pour  les  activités
suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Téléassistance et visioassistance
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 30 juillet 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
 

 
Richard LIGER



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-151
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP852212067

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  12  juillet  2019  par  Monsieur  El  Mehdi  KHAIARI  en  qualité  de  micro-
entrepreneur, dont l'établissement principal est situé 1 rue de la Figairasse bât C , apt 44 - 
34070 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP852212067 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 23 juillet 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
 

Richard LIGER
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-158
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP809513617

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5,

Vu le récépissé de déclaration d’activités de services à la personne n° 17-XVIII-09 concernant la SARL LE
DOMAINE DE FLAUGERGUES, 

Vu l’arrêté du conseil départemental de l’Hérault en date du 24 juin 2019 abrogeant à compter du 1 er juillet
2019 l’autorisation délivrée à la SARL LE DOMAINE DE FLAUGERGUES,

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Que la SARL LE DOMAINE DE FLAUGERGUES dont l'établissement principal est situé 149 rue Albert
Jacquard - 34000 MONTPELLIER est enregistré sous le N° SAP809513617 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile
•   Téléassistance et visioassistance

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du 1er juillet 2019, date de l’abrogation de l’autorisation du
conseil départemental de l’Hérault.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 23 juillet 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 

 
Richard LIGER



PREFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration modificative n° 19-XVIII-165
d’un organisme de services à la personne
 enregistrée sous le N° SAP   842994303

Vu le  code du travail  et  notamment  les  articles  L.7231-1 à L.7233-2,  R.7232-18 à R.7232-24,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n°  D.2019-16 concernant la
micro-entreprise de Monsieur CUVILLIER Thierry dont le siège social était situé 42 rue des
Tilleuls – 95480 PIERRELAYE,

Vu  le  certificat  d’inscription  au  répertoire  des  entreprises  et  des  établissements  justifiant  du
changement de siège social de la micro-entreprise de Monsieur CUVILLIER Thierry à compter du
11 mai 2019,

Le Préfet de l’Hérault,

L’adresse du siège social de la micro-entreprise de Monsieur CUVILLIER Thierry est modifiée
comme suit :

- 21 rue de la Cour – 34150 GIGNAC.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le   30 juillet 2019                 

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 

 
Richard LIGER
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-156
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP852361617

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  18  juillet  2019  par  Madame  Amandine  MORENO  en  qualité  de  micro-
entrepreneur, pour l'organisme CEVEN’A’DOM dont l'établissement principal est situé 14 lotissement de la
Moure - 34190 MOULES ET BAUCELS et enregistré sous le N° SAP852361617 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 23 juillet 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 

 
Richard LIGER



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-163
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP851036988

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  22  juillet  2019  par  Monsieur  Eric  PIGNOT  en  qualité  de  Gérant,  pour
l’entreprise individuelle VIGILANCE34 dont l'établissement principal est situé Clos les Fontainelles -  34410
SERIGNAN et enregistré sous le N° SAP851036988 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Assistance informatique à domicile
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 29 juillet 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 

 
 
Richard LIGER
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-160
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP511598047

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ;
Vu l'autorisation du conseil départemental de l'Hérault en date du 17 décembre 2014;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 18 avril 2019 par Madame Valérie AUSTI en qualité de Gérante, pour la 
SARL QUIETUDE & COMPAGNIE dont l'établissement principal est situé 77 rue de la Tour - 34980 SAINT
GELY DU FESC et enregistré sous le N° SAP511598047 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Téléassistance et visioassistance
•   Interprète en langue des signes (technicien de l'écrit et de codeur en langage parlé complété)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État : 

- En mode prestataire et mandataire :
•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (34)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (34)
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- En mode mandataire :
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (30, 34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 
handicapés de plus de 3 ans (30, 34)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (30, 34)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  
(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (30, 34)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (30, 34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (30, 34)
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (30, 34)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (30, 34)
•   Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées (30, 34)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement
obtenu l'agrément  ou  le  renouvellement  de  cet  agrément  dans  le  ou  les  département(s)  d'exercice  de  ses
activités.

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une
autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le
renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 29 juillet 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 

Richard LIGER



   
   

PRÉFET DE L'HÉRAULT

Arrêté n° 19-XVIII-161 portant renouvellement d'agrément
 d'un organisme de services à la personne

N° SAP511598047

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.1 7232-1 à R.1 7232-11 et D.7231-1 ;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail,

Vu le renouvellement d’agrément accordé à la SARL QUIETUDE & COMPAGNIE à compter du 12 août 2014,

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 18 avril 2019 et complétée le 2 juillet 2019, par 
Madame Valérie AUSTI en qualité de Gérante,

Vu l’avis du président du conseil départemental de l’Hérault en date du 2 juillet 2019,

Vu la saisine du président du conseil départemental du Gard en date du 2 juillet 2019,

Le préfet de l'Hérault,

Arrête :

Article 1  er

L'agrément de la SARL QUIETUDE & COMPAGNIE, dont l'établissement principal est situé 77 rue de la Tour
34980 ST GELY DU FESC est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 12 août 2019.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants :

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (mode prestataire et mandataire) - 
(34)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (mode prestataire et mandataire) -  (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 
soins relevant d'actes médicaux) (uniquement en mode mandataire) -  (30, 34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 
handicapés de plus de 3 ans (uniquement en mode mandataire) -  (30, 34)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (uniquement en mode mandataire) -  (30, 34)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  
(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (uniquement en mode mandataire) -  (30, 34)
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Article 3

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses 
activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable 
de son agrément.

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter 
une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention.

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est 
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale.

Article 4

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-
9 du code du travail.
-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,
-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail.

Article 5

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et
L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit
à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre
(ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2).

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 29 juillet 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 

Richard LIGER



 

PREFET DE L’HERAULT

Arrêté N° 19-XVIII-155
de retrait de récépissé de déclaration

services à la personne
N° SAP821188943

Le préfet de l’Hérault

Vu le  code du travail  et  notamment  les  articles  L.7231-1 à L.7233-2,  R.7232-16 à R.7232-22,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5,

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 16-XVIII-165 délivré
depuis le 8 septembre 2016 concernant la micro-entreprise de Madame DURAND Emilie
dénommée  LE  FOYER D’HESTIA,  située  63  rue  Georges  Braque  –  Résidence  Cœur
Marianne – 34000 MONTPELLIER,

Vu la mise en demeure en date du 3 avril 2019 retournée par la poste avec la mention
« avisée et non réclamée »,

CONSIDERANT :

- qu’en application des articles R 7232-13, R 7232-21 et R 7232-23 du code du travail, la
micro-entreprise de Madame DURAND Emilie dénommée LE FOYER D’HESTIA, n’a
pas  fourni  le  TSA/bilan  2017  ainsi  que  les  statistiques  trimestrielles  de  juillet  2018  à
décembre 2018.

DECIDE : 

Article 1 : 

Le récépissé de déclaration n° SAP821188943 délivré depuis le  8 septembre 2016 à la
micro-entreprise de Madame DURAND Emilie  dénommée LE FOYER D’HESTIA, est
retiré.

Article 2 :

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.
L'organisme en informe sans délai les bénéficiaires de ces prestations par lettre individuelle
et justifie de l'accomplissement de cette obligation.
A défaut, et après mise en demeure restée sans effet, la décision de retrait sera publiée, aux
frais de l'organisme, dans deux journaux locaux, ou dans un journal local et un journal à
diffusion nationale lorsque les activités concernées de services à la personne sont exercées
sur le territoire d'au moins deux régions.
L'organisme ne peut faire une nouvelle déclaration qu'après un délai d'un an à compter de
la date de la notification de la présente décision.
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Article 3 :

Le présent arrêté peut,  à compter  de sa notification,  faire  l’objet  d’un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - Unité Départementale de l’Hérault ou d’un recours hiérarchique
adressé au ministre de l’Economie - Mission des services à la personne - 6 rue Louise
Weiss -75703 PARIS CEDEX 13.
Il  peut  également  faire  l’objet  d’un recours  contentieux dans  un délai  de  deux mois  à
compter de la notification en saisissant le Tribunal administratif  de Montpellier  - 6, rue
Pitot  –  34000  MONTPELLIER.  Le  Tribunal  Administratif  peut  aussi  être  saisi  par
l’application  informatique  « Télérecours  citoyen »  accessible  sur  le  site  internet
www.telerecours.fr.

Article 4 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le  23 juillet 2019          

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 

 
Richard LIGER



 

PREFET DE L’HERAULT

Arrêté N° 19-XVIII-154
de retrait de récépissé de déclaration

services à la personne
N° SAP813759842

Le préfet de l’Hérault

Vu le  code du travail  et  notamment  les  articles  L.7231-1 à L.7233-2,  R.7232-16 à R.7232-22,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5,

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 16-XVIII-100 délivré
depuis  le  10  février  2016  concernant  l’entreprise  individuelle  de  Monsieur  RIOCHET
Sébastien dénommée UNI-TED, située 8bis rue de la Ville – 34290 ALIGNAN DU VENT,

Vu la mise en demeure en date du 3 avril 2019 retournée par la poste avec la mention
« avisée et non réclamée »,

CONSIDERANT :

- qu’en application des articles R 7232-13, R 7232-21 et R 7232-23 du code du travail,
l’entreprise individuelle de Monsieur RIOCHET Sébastien dénommée UNI-TED, n’a pas
fourni le TSA/Bilan 2017 ainsi que les statistiques trimestrielles de mai 2017 à 
décembre 2018.

DECIDE : 

Article 1 : 

Le  récépissé  de  déclaration  n°  SAP813759842  délivré  depuis  le  10  février  2016  à
l’entreprise individuelle de Monsieur RIOCHET Sébastien dénommée UNI-TED, est retiré.

Article 2 :

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.
L'organisme en informe sans délai les bénéficiaires de ces prestations par lettre individuelle
et justifie de l'accomplissement de cette obligation.
A défaut, et après mise en demeure restée sans effet, la décision de retrait sera publiée, aux
frais de l'organisme, dans deux journaux locaux, ou dans un journal local et un journal à
diffusion nationale lorsque les activités concernées de services à la personne sont exercées
sur le territoire d'au moins deux régions.
L'organisme ne peut faire une nouvelle déclaration qu'après un délai d'un an à compter de
la date de la notification de la présente décision.

Article 3 :

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



Le présent arrêté peut,  à compter  de sa notification,  faire  l’objet  d’un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - Unité Départementale de l’Hérault ou d’un recours hiérarchique
adressé au ministre de l’Economie - Mission des services à la personne - 6 rue Louise
Weiss -75703 PARIS CEDEX 13.
Il  peut  également  faire  l’objet  d’un recours  contentieux dans  un délai  de  deux mois  à
compter de la notification en saisissant le Tribunal administratif  de Montpellier  - 6, rue
Pitot  –  34000  MONTPELLIER.  Le  Tribunal  Administratif  peut  aussi  être  saisi  par
l’application  informatique  « Télérecours  citoyen »  accessible  sur  le  site  internet
www.telerecours.fr.

Article 4 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 23 juillet 2019              

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 

 
Richard LIGER





















































































































DIRECTION TERRITORIALE OCCITANIE
2, EsplanadeCompans Caffarelli
Immeuble Toulouse 2000 – Bât E – 31000 TOULOUSE
TEL : +33 (0)9 88 81 65 65

DECISION DE DECLASSEMENT DU DOMAINE PUBLIC FERROVIAIRE

(Établie en deux exemplaires originaux)

Réf. SPA : GS0241-01
Gestionnaire : SNCF RESEAU – DT OCCITANIE

Le Directeur Territorial Occitanie

Vu le code des transports, notamment son article L. 2111-21 à L. 2111-26 ; 

Vu le  code général  de la  propriété  des personnes publiques,  et  notamment  ses articles L.  2141-1 et
L.2141-2, 

Vu la  loi  n°2014-872 du 4 août  2014 portant  réforme ferroviaire  et  notamment  son article  25 portant
dénomination de l’établissement « Réseau ferré de France » en « SNCF Réseau » à compter du 1er janvier
2015 ;

Vu le décret n° 97-444 du 5 mai 1997 relatif aux missions et aux statuts de SNCF Réseau modifié par le
décret n°2015-140 du 10 février 2015, notamment ses articles 39, 49, 50 et 51-2,

Vu le décret n° 97-444 du 5 mai 1997 portant constitution du patrimoine initial de l’établissement public
SNCF Réseau ;

Vu l’Arrêté de Madame la Ministre de l'Écologie, du Développement Durable et de l'Energie du 25 juin 2015
fixant le montant de la valeur des biens du domaine public ferroviaire appartenant à la SNCF, à SNCF
Réseau ou gérés par SNCF Mobilités au-dessous duquel les décisions de déclassement sont autorisées
par le préfet ;

Vu l’Arrêté de Madame la Ministre de l'Écologie, du Développement Durable et de l'Energie du 25 juin 2015
fixant  les  obligations  d’information  de  l’Autorité  de  Régulation  des  Activités  Ferroviaires  et  Routières
(ARAFER) des projets de déclassement de la SNCF, SNCF Réseau et SNCF Mobilités,

Vu le référentiel RRG 21035 portant l’organisation générale de SNCF Réseau,

Vu  la  délibération  du  Conseil  d’Administration  de  SNCF  Réseau  en  date  du  22  juillet  2015  portant
délégation de pouvoirs à son Président et fixant les conditions générales des délégations au sein de SNCF
Réseau,

Vu la décision du 12 juillet 2018 portant délégation de pouvoirs du Président de SNCF Réseau au Directeur
Général Adjoint Clients et Services,

Vu la décision du 12 juillet 2018 portant délégation de pouvoirs du Directeur Général Adjoint Clients et
Services au Directeur Territorial Occitanie,

Vu la décision du 12 juillet 2018 portant délégation de signature en cas d’absence ou d’empêchement du
Directeur  Territorial  Occitanie,  Monsieur  Pierre  BOUTIER  au  Directeur  Territorial  Adjoint  Occitanie,
Monsieur Hilaire HAUTEM,

Vu le délai de deux mois, resté sans réponse par le Conseil Régional Occitanie – Pyrénées Méditerranée,

Vu l'arrêté du Préfet du Département de l’Hérault en date du 29 juillet 2019 autorisant le déclassement,



Considérant que le bien n’est plus affecté aux missions de SNCF Réseau,

DECIDE

ARTICLE 1

Le terrain bâti sis à SETE (34) tel qu’il apparait dans le tableau ci-dessous et sous teinte verte au plan joint
à la présente décision, est déclassé du domaine public ferroviaire.

Code INSEE
Commune

Lieu-dit
Références cadastrales Surface à

déclasser (m²)Section Numéro

SETE
Les eaux
blanches

AD 346 6

TOTAL 6m²

ARTICLE 2

Copie de la présente décision sera communiquée à M. le Préfet du Département de l’Hérault.

La présente décision de déclassement sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du
département de l’Hérault ainsi qu’au Bulletin Officiel de SNCF Réseau (consultable sur son site internet
http://www.sncf-reseau.fr/).

Fait à Toulouse, le 22 août 2019

Le Directeur Territorial 

Pierre BOUTIER
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